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Le manque de places d’hébergement pour demandeurs d’asile est une thématique 
récurrente dans les médias. Depuis juin 2014, le sujet fait chaque mois les gros titres. 
Et pour expliquer cette crise du logement, la "hausse des demandes d'asile" est systé-
matiquement invoquée par les autorités et répétée en boucle par les médias. L'ouverture 
d'abris de protection civile (PC) est, sauf dans de rares cas, la seule solution envisagée 
à court terme dans la plupart des cantons romands. Or, à y regarder de plus près, et 
malgré la situation internationale, ladite hausse n’a de loin pas été si "explosive" ou 
"extraordinaire", en regard des dernières années. 
Alors si les cantons peinent à loger les demandeurs d’asile, c’est qu’il y a d’autres raisons. 
Des raisons qu’aucun responsable politique n’a jusqu’ici évoquées. Notamment, et c’est 
l’objet de notre décryptage, une nette diminution en 2014 du taux de décisions de non-
entrée en matière (NEM), et le fait que la majorité des personnes arrivant en Suisse se 
voient reconnaître un besoin de protection. Autrement dit, qu’elles ont le droit de rester 
et de s’installer en Suisse au regard du droit d’asile. Pourquoi ne pas simplement le dire?

hébergement des réfugiés: 
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Vu dans les médias - quelques exemples

En un mois, le nombre de requérants attribués au canton a presque doublé et les structures d'accueil 
débordent à nouveau. Des foyers supplémentaires devraient être ouverts rapidement. »	

24 Heures, "Vaud: Le nombre de requérants d'asile explose dans le canton", 30.06.2014

« Avec l’arrivée importante de nouveaux migrants ces derniers mois, l’Etablissement vaudois d'accueil 
des migrants (EVAM) avait dû remettre en service un abri de la protection civile à Lausanne en juillet. Un 
deuxième a été ouvert à Epalinges au début du mois de septembre »

« Le Temps, "Second abri PC à Neuchâtel", 18.10.2014.

« La hausse du nombre de demandeurs d'asile poursuit sa progression depuis le mois de juin, 
notamment dans le canton de Neuchâtel, et trouver une structure pour les héberger relève du casse-

tête. » 	  	 RTN, journal radio du 20.10.2014: 

« La Maison pourrait soulager le canton [de Fribourg], qui a besoin de locaux pour faire face à l'aug-
mentation des requérants qui lui sont attribués»   

«20 Minutes, "Des requérants logés au Château de Grolley?", 24.10.2014

"L’hébergement en abris PC apparaît comme une fatalité face à l’augmentation des demandes d’asile, 
fatalité derrière laquelle on se retranche, à droite comme à gauche, et qui empêche de trouver d’autres 
solutions."					    Le Courrier, "Asile: la révolte gronde", 01.11.2014:

"Après avoir fui des régimes répressifs et risqué leur vie pour se rendre en Suisse, les demandeurs 
d'asile sont loin d’imaginer qu’ils se retrouveront dans des abris antinucléaires souterrains. C’est la solution 
trouvée par un nombre croissant de cantons surchargés par les demandes d’asile". 

"Toujours plus de requérants d’asile vivent dans des bunkers", 14.11.2014: 
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Paru dans la revue Vivre Ensemble n°151, février 2015, pp.21-28
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Note de bas de page 4: 
 
Département fédéral de justice et police (DFJP), "La chute du nombre des demandes 
d’asile nécessite une adaptation des structures. Le Conseil fédéral ouvre la procédure 
de consultation", 14.09.2006: 
 
"Entre janvier et août 2005, le nombre des demandes d’asile a régressé de près de 40% par 
rapport à la même période de l’année précédente. L’application systématique de la loi sur 
l’asile et la révision de cette même loi devraient stabiliser le nombre des demandes à un 
niveau relativement bas, permettant de procéder à des adaptations structurelles et 
organisationnelles de la loi sur l’asile actuellement en vigueur". 
URL: www.presseportal.ch/fr/pm/100000040/100496280/la-chute-du-nombre-des-
demandes-d-asile-n-cessite-une-adaptation-des-structures-le-conseil-f-d-ral  
 
 
 
Complément à la note de bas de page 4: 
 
Office fédéral des migrations (ODM), "Plan de gestion et de maîtrise des situations 
extraordinaires dans le domaine de l’asile (Plan d'urgence Asile)", 28.11.2012: 
"En 2006, le Conseil fédéral avait décidé que les ressources allouées au domaine de l’asile 
seraient calculées sur la base de 10'000 demandes par année. Le 4 avril 2006, il a demandé 
aux cantons de se fonder sur ce même chiffre pour organiser leurs capacités 
d’hébergement. Par ailleurs, le 6 février 2006, les anciens chefs du DFJP et du DDPS ont 
conclu un accord administratif entre leurs départements prévoyant que les cantons se 
chargent d'héberger jusqu’à 10'000 requérants d’asile, l'armée, en cas de besoin, mettant a ̀ 
disposition des places supplémentaires". 
URL: 
www.ejpd.admin.ch/dam/data/bfm/publiservice/berichte/notfallkonzept/notfallkonzept-
f.pdf  
 
 
 
Note de bas de page 5: 
 
Conférence des directrices et directeurs cantonaux des affaires sociales (CDAS), 
"Position de la CDAS relative à l’hébergement et à la prise en charge dans le domaine de 
l'asile", 12.09.2008: 
 
"Début 2008, il s’est avéré que la Confédération ne disposait pas des structures nécessaires. 
La Confédération et les cantons ont donc décidé de revenir à l’ancien système, selon lequel 
ce sont à nouveau les cantons qui sont responsables des structures d’asile en cas de 
situation particulière et non la Confédération". 
URL: 
www.sodk.ch/fileadmin/user_upload/Aktuell/Medienmitteilungen/2008.09.12_Communique
_Comite_CDAS_f.pdf  
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Note de bas de page 8: 
 
Office fédéral des migrations (ODM), "Plan de gestion et de maîtrise des situations 
extraordinaires dans le domaine de l’asile (Plan d’urgence Asile)", 28.11.2012: 
"En 2006, la stratégie mise en place à l’ODM et dans les cantons avait pour objectif d’être 
en mesure de traiter 10 000 demandes d’asile par année. Les développements et les valeurs 
empiriques des dix dernières années montrent cependant que ce chiffre avait été sous-
estimé et que la valeur moyenne est plus proche de 16 000 demandes par année. Dans des 
situations extraordinaires, les demandes peuvent être encore beaucoup plus nombreuses. 
Les quelque 11 000 demandes des anne ́es 2005 a ̀ 2007 repre ́sentent donc des valeurs 
minimales. Or fonder un syste ̀me sur des valeurs minimales doit e ̂tre conside ́re ́ comme 
risque ́ et pose de grands proble ̀mes […]". 
 
URL: 
www.ejpd.admin.ch/dam/data/bfm/publiservice/berichte/notfallkonzept/notfallkonzept-
f.pdf  
 
 
Note de bas de page 11: 
 
Aide aux Requérants d'Asile (ARA, devenu Hospice Général), 17.10.2015: 
"Résiliations prévues des logements. 
Fin 2006, la répartition prévue des places dans les USH sera la suivante: 
USH Tattes: 647 places 
USH Praille-Dunant: 506 places 
USH Saconnex: 603 places 
USH Anières: 499 places 
Pour atteindre cet objectif, des foyers collectifs et immeubles avec encadrement doivent 
être résiliés". 
 
 
Note de bas de page 17: 
 
Bureau d'information et de communication de l'Etat de Vaud, "Requérants d'asile faisant 
l'objet d'une décision de non-entrée en matière. Ouverture d'une structure d'aide 
d'urgence", 17.05.2004: 
"L'ouverture de cette structure d'aide d'urgence fait partie des dispositions mises en 
oeuvres par le Conseil d'Etat suite aux modifications de la loi fédérale excluant du domaine 
de l'asile les personnes ayant fait l'objet d'une décision exécutoire de non-entrée en 
matière. Le Conseil d'Etat rappelle que ces personnes ont l'obligation de quitter le 
territoire suisse dans les plus brefs délais par leurs propres moyens - une aide au retour 
étant néanmoins prévue - et qu'elles ne peuvent plus bénéficier de l'aide sociale et de la 
prise en charge des frais d'assistance telles que régies par la Loi fédérale sur l'asile (LAsi). 
La structure d'aide d'urgence est destinée à accueillir uniquement les personnes qui ne 
peuvent momentanément pas être renvoyées et qui n'ont aucune possibilité de subvenir à 
leurs besoins". 
URL: www.bicweb.vd.ch/communique.aspx?pObjectID=221378  
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Complément à la note de bas de page 17: 
 
L'article 28 de la loi vaudoise sur l’aide aux requérants d’asile et à certaines catégories 
d’étrangers (LARA), RSV 142.21, stipule que: 
"En cas d'afflux massif et inattendu de demandeurs d'asile, le département peut ordonner 
l'ouverture d'abris de protection civile afin [de les] héberger temporairement". 
URL: www.rsv.vd.ch/dire-
cocoon/rsv_site/doc.fo.pdf?docId=5103&docType=LOI&Pcurrent_version=3&PetatDoc=vigueu
r&page_format=A4_3&isRSV=true&isSJL=true&outformat=pdf&isModifiante=false&with_link=
false  
 
 
Complément à la note de bas de page 19: 
 
Karine Povlakic, "Les centres pour requérants d’asile sur le canton de Vaud", novembre 
2011: 
"Nous considérons que ces modalités d’hébergement [hébergement dans des abris PC] des 
migrants sont des formes de détention administrative. Les requérants d’asile victimes de ce 
système y souffrent d’importantes dégradations de leur personnalité et même de leur 
santé, d’isolement social extrême et de graves atteintes à leur autonomie notamment 
économique. Ils n’ont aucun moyen de faire reconnaître leur souffrance et le respect de 
leur dignité". 
URL: www.asile.ch/vivre-ensemble/wp-content/uploads/2011/11/2011-Les-centres-pour-
requ%C3%A9rants-dasile-Povlakic.pdf  
 
 
Complément à la note de bas de page 6: 
 
Réponse du Conseil d'Etat à l'interpellation urgente écrite de Mme Christina Meissner: 
Loger des demandeurs d'asile dans des abris de protection civile, combien cela coûte-t-
il? 08.06.2011: 
"En mars 2006, le Département fédéral de justice et police (DFJP) a modifié plusieurs 
ordonnances sur l’asile, en lien notamment avec le financement des dispositifs 
d’hébergement. Ces décisions ont entraîné la suppression, dans les dispositifs 
d'hébergement cantonaux en matière d'asile, des places de réserve destinées à absorber les 
augmentations transitoires des flux d'arrivée. La Confédération a ainsi contraint les cantons 
à adapter leur offre à une base d’environ 10'000 demandes d’asile par an, pour l’ensemble 
de la Suisse, soit un niveau inférieur au plus bas niveau observé depuis plus de vingt ans 
(10'884 en 2007). […] Cette sous-dotation a pour conséquence de rapidement saturer les 
dispositifs d'accueil dès qu'une augmentation se produit, ce qui est le cas depuis plusieurs 
mois. […] Dans le canton de Genève, cet état de fait est encore aggravé par l'érosion 
continuelle du parc d'hébergement du dispositif asile de l'Hospice général, puisque d'une 
part les propriétaires immobiliers récupèrent leurs biens jusqu'ici loués à cet effet et que, 
d'autre part, du fait de la rareté des lieux susceptibles d'accueillir de nouveaux centres, les 
projets de construction dans ce sens peinent grandement à avancer. Le recours à 
l'ouverture d'abris de la protection civile est donc une nécessité, bien que cette solution ne 
soit de loin pas idéale, tant sur le plan des conditions d'hébergement offertes que sur un 
plan financier. En effet, les conditions de vie sont plus précaires alors que les frais de 
sécurité sont plus importants que dans un foyer en surface". 
URL: www.ge.ch/grandconseil/data/texte/IUE01198A.pdf  
 
 


